CHAPITRE I

LES ÉCOLES MILITAIRES

ÉCOLE DE MARS (1794 ).

Toutes les écoles militaires existant sous l'Ancien régime furent supprimées en 1793. On essaya de les remplacer par une école militaire unique qui prit le nom d'École de Mars. Cette école instituée le 13 prairial an II (1er juin 1794) fut établie dans la plaine des Sablons. Les élèves couchaient sous la tente et étaient exercés à la fois aux manoeuvres de l'infanterie, de la cavalerie et de l'artillerie. Elle fut licenciée le 23 octobre 1794 après cinq mois d'existence.

PRYTANÉE MILITAIRE DE LA FLÈCHE (1808).

Créé en 1603 par Henri IV qui en confie la direction aux jésuites. Collège destiné à recevoir les fils de gentilshommes pauvres voués à la prêtrise ou au métier des armes. Le 1er février 1776 l'École militaire de La Flèche est supprimée et les élèves dispersés à Brienne, Sorèze, Tournon, Vendôme, etc.

Un arrêté des consuls du 4 août 1800 avait fondé en France quatre Prytanées militaires pour les fils d'officiers morts à l'ennemi et de fonctionnaires décédés dans l'exercice de leurs fonctions (Louis le Grand, Saint-Cyr, Compiègne, Saint Germain). Ces quatre Prytanées ne tardèrent pas à être fusionnés en un seul, établi d'abord à Saint-Cyr, mais qui fut, en 1808, transféré à La Flèche, pour faire place à l'école d'infanterie, jusque-là installée à Fontainebleau (l'école de cavalerie restant à Saint Germain). C'est donc en juin 1808 que le collège de La Flèche, repris à la municipalité qui le détenait depuis 1793, devint le Prytanée militaire de La Flèche.

Louis XVIII changea son nom en celui d'École royale militaire préparatoire, qui devint en 1831 Collège royal militaire, en 1848 Collège national militaire et en 1853 Prytanée militaire de La Flèche.

ÉCOLE POLYTECHNIQUE (1795).

La loi du 21 ventôse an II (11 mars 1794) avait créé une école des travaux publics. La loi du 15 fructidor an II (1er septembre 1795) décide que « l'École centrale des Travaux publics portera à l'avenir le nom d'École polytechnique ». L'école était et est toujours destinée au recrutement des grands services publics (artillerie, génie, ponts-et-chaussées, mines, etc.).

Le décret du 22 messidor an XII (16 juillet 1804) donna à l'école un chef et une organisation militaires et la mit dans une certaine mesure à la disposition du ministre de la guerre.

ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE DE SAINT-CYR (1808).
Fondée en 1808 pour alimenter en officiers les régiments d'infanterie et de cavalerie. A part de légères interruptions, de 1814 à 1817, pendant la Restauration, et en 1870-1871, pendant la guerre et la Commune, l'École a fonctionné régulièrement jusqu'en 1940, date à laquelle elle fut brûlée. Depuis 1946 elle est transférée à Coëtquidan (commune de Guer, Morbihan) sous le nom d'École spéciale militaire interarmes, puis depuis 1961 sous le nom d'École spéciale militaire de Saint-Cyr et d'École interarmes.

ÉCOLE NAVALE (1816).
Créée à Angoulême sous le nom de collège royal de marine, par ordonnance du 31 janvier 1816. Les élèves passaient un an à Angoulême et deux ans dans un des ports de guerre, Brest, Toulon ou Rochefort. En 1830 (ordonnance du 1er novembre) l'école fut transférée à Brest à bord du navire Orion, auquel succéda le Borda.

ÉCOLE D'APPLICATION DE CAVALERIE (SAINT. GERMAIN, VERSAILLES ET SAUMUR).

De toutes nos écoles militaires celle de Saumur est la seule qui puisse se targuer d'une origine ancienne, puisqu'elle fut créée comme Académie d'équitation par Duplessis-Mornay, à qui Henri IV avait confié la charge de gouverneur de Saumur en 1589. Supprimée en 1790, remplacée pendant quelques mois par l'école de Mars en 1794, l'école de cavalerie est réorganisée à Versailles le 2 septembre 1796 sous le nom d'École nationale d'équitation. On lui affecte les Grandes Écuries et 114 chevaux qui s'y trouvaient encore. Dépendant du ministère de l'intérieur, elle passa au ministère de la guerre le 12 mai 1798 et prit le nom d'École d'instruction des troupes àcheval.

Un décret impérial du 8 mars 1809 changea la destination de l'école de Versailles en la transportant à Saint-Germain-en-Laye, sous le titre d'École spéciale de cavalerie. L'école de Saint-Germain ne reçut que des jeunes gens de famille riche et qui, admis à l'âge de 16 ans, étaient nommés sous-lieutenants après quatre années d'école. En raison des événements certaines promotions ne passèrent que quelques mois à l'école.
Supprimée le 30 juillet 1814, l'école de Saint-Germain fut remplacée par une École d'instruction des troupes à cheval rétablie à Saumur et dont les cours ouvrirent le 1er mars 1815. Elle fut licenciée en 1822, à la suite du complot bonapartiste du général Berton, dans lequel beaucoup d'élèves s'étaient compromis. Une ordonnance du 5 novembre 1823 rétablit à Versailles une École d'application de cavalerie qui fut transportée à nouveau à Saumur le 11 novembre 1824 et prit le nom d'École royale de cavalerie par ordonnance constitutive du 10 mars 1825. Les officiers vinrent y passer deux ans après avoir fait Saint-Cyr.
Depuis 1946 Saumur est le siège de l'Ecole d'application de l'armée blindée et de la cavalerie.

ÉCOLE DE SAINT MAIXENT.

Constituée par décret du 22 mars 1883 pour remplacer l'école des sous-officiers du camp d'Avor. Son but est de compléter l'instruction des sous-officiers reconnus aptes à être nommés sous-lieutenants.


On ne trouvera pas de documents dans les Archives départementales, leur recrutement étant  interne à l'armée.
ÉCOLES D'ARTILLERIE.
L'origine en remonte à l'ordonnance de 1720. On ne trouvera pas de documents sur ces écoles dans les Archives départementales, leur recrutement étant interne à l'armée.

ÉCOLES DU GÉNIE.

Fondées par ordonnance royale du 12 mai 1814. On ne trouvera pas aux Archives départementales de documents sur leur recrutement, celui-ci étant interne à l'armée (recrutement parmi les sous-officiers).
ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ.
Le décret organique du 23 mars 1852 avait posé en principe la constitution d'une école du service de santé ; mais ce n'est qu'en 1856 qu'elle fut organisée et rattachée à la faculté de médecine de Strasbourg. Après la guerre de 1870 elle sera rétablie à Lyon par décret du 25 décembre 1888.
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